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A r t i c l e  7  d e  l a  l o i  d é f é r é e  
 
 

Article 7 

 
I. – Le 1° du III bis de l'article 125 A du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Ce taux est également applicable aux intérêts des plans d'épargne-logement ne bénéficiant pas 
de l'exonération mentionnée au 9° bis de l'article 157 ; ». 

II. – Le 9° bis de l'article 157 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les plans d'épargne-logement, cette exonération est limitée à la fraction des intérêts et à la 
prime d'épargne acquises au cours des douze premières années du plan ou, pour les plans ouverts avant 
le 1er avril 1992, jusqu'à leur date d'échéance ; ». 

III. – Au 1° du 1 de l'article 242 ter du même code, après les mots : « les produits », sont insérés 
les mots : « et intérêts exonérés », et après la référence : « 7° ter, », est insérée la référence : « 7° 
quater, ». 

IV. – L'article 1678 quater du même code est ainsi modifié : 

1° Les trois alinéas constituent un I ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé :  

« II. – 1. Le prélèvement prévu au I de l'article 125 A dû par les établissements payeurs, au titre 
du mois de décembre, sur les intérêts des plans d'épargne-logement mentionnés au troisième alinéa du 
1° du III bis du même article fait l'objet d'un versement déterminé d'après les intérêts des mêmes 
placements soumis au prélèvement précité au titre du mois de décembre de l'année précédente et retenus 
à hauteur de 90 % de leur montant. 

« Ce versement est égal au produit de l'assiette de référence ainsi déterminée par le taux du 
prélèvement prévu au 1° du III bis de l'article 125 A pour les intérêts des plans d'épargne-logement. Son 
paiement doit intervenir au plus tard le 25 novembre. 

« 2. Lors du dépôt de la déclaration en janvier, l'établissement payeur procède à la liquidation du 
prélèvement. Lorsque le versement effectué en application du 1 est supérieur au prélèvement réellement 
dû, le surplus est imputé sur le prélèvement dû à raison des autres produits de placement et, le cas 
échéant, sur les autres prélèvements ; l'excédent éventuel est restitué. » 

V. – Le premier alinéa du 1 du IV de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces dispositions s'appliquent également à la contribution sociale généralisée prévue au I et due, 
au titre du mois de décembre, sur les intérêts des plans d'épargne-logement mentionnés au troisième 
alinéa du 1° du III bis de l'article 125 A du code général des impôts. » 

VI. – Le dernier alinéa de l'article L. 315-5 du code de la construction et de l'habitation est 
supprimé. 

VII. – Pour l'application des dispositions du II de l'article 1678 quater du code général des impôts 
institué par le 2° du IV du présent article et celles de la deuxième phrase du premier alinéa du 1 du IV 
de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale instituée par le V du présent article, l'assiette de 
référence, retenue pour le calcul du versement mentionné au II de l'article 1678 quater précité ainsi que 
de celui prévu à la deuxième phrase du premier alinéa du 1 du IV de l'article L. 136-7 précité dus au 
titre de l'année 2006, est égale à 70 % du montant des intérêts inscrits en compte le 31 décembre 2005 
sur des plans d'épargne-logement de plus de douze ans ou dont la durée est échue à cette date. 

VIII. – Les dispositions du présent article sont applicables aux intérêts courus et inscrits en 
compte à compter du 1er janvier 2006. 
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C o d e  g é n é r a l  d e s  i m p ô t s  
 
Livre premier - Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie - Impôts d'État 
Titre premier - Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier - Impôt sur le revenu 
Section II - Revenus imposables 
1ère Sous-section - Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

 

Article 125 A   [modifié par l’article 7 de la loi déférée] 
 
(Loi nº 79-1102 du 21 décembre 1979 art. 11 finances rectificative pour 1979 Journal Officiel du 22 décembre 1979) 
(Loi nº 80-30 du 18 janvier 1980 art. 67 finances pour 1980 Journal Officiel du 19 janvier 1980) 
(Loi nº 81-1180 du 31 décembre 1981 art. 5 III b Journal Officiel du 1 janvier 1982) 
(Loi nº 83-1 du 3 janvier 1983 art. 22 Journal Officiel du 4 janvier 1983) 
(Loi nº 82-1126 du 29 décembre 1982 art. 6 III finances pour 1983 Journal Officiel du 30 décembre 1982 date d'entrée en vigueur 1 JANVIER 
1983) 
(Loi nº 84-46 du 24 janvier 1984 art. 94 II, XI, art. 76 III Journal Officiel du 25 janvier 1984) 
(Loi nº 84-1208 du 29 décembre 1984 art. 32 I finances pour 1985 Journal Officiel du 30 décembre 1984) 
(Loi nº 85-1321 du 14 décembre 1985 art. 37 I, II Journal Officiel du 15 décembre 1985) 
(Loi nº 88-1201 du 23 décembre 1988 art. 42 II, III Journal Officiel du 31 décembre 1988  incorporée au code le 14 juillet 1989) 
(Loi nº 89-935 du 29 décembre 1989 art. 14 I III, art. 109 III finances pour 1990 Journal Officiel du 30 décembre 1989) 
(Loi nº 90-614 du 12 juillet 1990 art. 13 Journal Officiel du 14 juillet 1990) 
(Loi nº 93-1352 du 30 décembre 1993 art. 79 finances pour 1994 Journal Officiel du 31 décembre 1993) 
(Loi nº 90-568 du 2 juillet 1990 art. 1, art. 41 Journal Officiel du 8 juillet 1990) 
(Loi nº 95-1346 du 30 décembre 1995 art. 5 II finances pour 1996 Journal Officiel du 31 décembre 1995) 
(Loi nº 96-1181 du 30 décembre 1996 art. 97 II IV finances pour 1997 Journal Officiel du 31 décembre 1996) 
(Loi nº 98-546 du 2 juillet 1998 art. 19 I, II Journal Officiel du 3 juillet 1998) 
(Loi nº 98-1266 du 30 décembre 1998 art. 6 finances pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1998) 
(Ordonnance nº 2000-1223 du 14 décembre 2000 art. 4 I 43º, 44º Journal Officiel du 16 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Loi nº 2003-1311 du 30 décembre 2003 art. 12 finances pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2003) 
(Loi nº 2004-1485 du 30 décembre 2004 art. 40 I d finances rectificative pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 

 
I. Sous réserve des dispositions du 1 de l'article 119 bis et de l'article 125 B, les personnes 

physiques qui bénéficient d'intérêts, arrérages et produits de toute nature de fonds d'Etat, obligations, 
titres participatifs, bons et autres titres de créances, dépôts, cautionnements et comptes courants, 
peuvent opter pour leur assujettissement à un prélèvement qui libère les revenus auxquels il s'applique 
de l'impôt sur le revenu, lorsque la personne qui assure le paiement de ces revenus est établie en France, 
qu'il s'agisse ou non du débiteur, ce dernier étant établi dans un Etat membre de la Communauté 
européenne, ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale. 

   La retenue à la source éventuellement opérée sur les revenus dont le débiteur est établi en France est 
imputée sur le prélèvement. 

   Celui-ci est effectué par le débiteur ou par la personne qui assure le paiement des revenus. 

   Les revenus de source étrangère mentionnés au premier alinéa sont retenus pour leur montant brut. 
L'impôt retenu à la source est imputé sur le prélèvement dans la limite du crédit d'impôt auquel il ouvre 
droit tel que ce crédit est prévu par les conventions internationales. 

   II. Pour les catégories de placements définies par arrêté du ministre de l'économie et des finances, le 
débiteur peut offrir au public des placements dont les produits sont, dans tous les cas, soumis au 
prélèvement libératoire sauf, si le créancier est une personne physique, option expresse de sa part pour 
l'imposition de droit commun. 

   II bis. Le prélèvement est applicable dans tous les cas aux produits des sommes inscrites aux comptes 
spéciaux sur livrets ouverts à leurs déposants par les caisses de crédit mutuel non agricole régies par les 
articles L. 512-55 à L. 512-59 du code monétaire et financier et fonctionnant conformément aux 
dispositions du décret nº 62-1305 du 6 novembre 1962. 

   Il est assis sur le tiers de ces produits. 
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   III. Le prélèvement est obligatoirement applicable aux revenus visés ci-dessus, dont le débiteur est 
établi ou domicilié en France, qui sont encaissés par des personnes n'ayant pas en France leur domicile 
fiscal ; la même disposition s'applique aux revenus qui sont payés hors de France ou qui sont encaissés 
par des personnes morales n'ayant pas leur siège social en France. 

   Toutefois, ce prélèvement n'est pas applicable aux intérêts des obligations émises à compter du 1er 
octobre 1984 par un débiteur domicilié ou établi en France lorsque le bénéficiaire effectif de ces intérêts 
justifie, auprès du débiteur ou de la personne qui en assure le paiement, qu'il a son domicile fiscal ou 
son siège hors du territoire de la République française, de Monaco ou d'un Etat dont l'institut d'émission 
est lié au Trésor français par un compte d'opération monétaire. 

   De même, le prélèvement n'est pas obligatoirement applicable aux produits de titres de créances 
mentionnés au 1º bis du III bis du présent article. 

   III bis. Le taux du prélèvement est fixé : 

   1º à 16 % pour les produits d'obligations négociables et de titres participatifs. 

   Ce taux est applicable aux intérêts servis aux salariés sur les versements effectués dans les fonds 
salariaux et aux produits capitalisés sur un plan d'épargne populaire dont la durée est égale ou 
supérieure à 4 ans ; il est fixé à 35 p. 100 pour les produits capitalisés sur un plan d'épargne populaire 
dont la durée est inférieure à quatre ans ; 

   Ce taux est également applicable aux intérêts des plans d'épargne-logement ne bénéficiant pas 
de l'exonération mentionnée au 9° bis de l'article 157 ; 

   1º bis à 16 % pour les produits des titres de créances négociables sur un marché réglementé en 
application d'une disposition législative particulière et non susceptibles d'être cotés. 

   2º à un tiers pour les produits des bons du Trésor sur formules, des bons d'épargne des PTT ou de la 
Poste, des bons de la caisse nationale du crédit agricole, des bons de caisse du crédit mutuel, des bons à 
cinq ans du crédit foncier de France, des bons émis par les groupements régionaux d'épargne et de 
prévoyance, des bons de la caisse nationale de l'énergie et des bons de caisse des établissements de 
crédit, sous réserve que ces titres aient été émis avant le 1er juin 1978 ; 

   3º à 40 % pour les produits des bons énumérés au 2º qui ont été émis entre le 1er juin 1978 et la date 
d'entrée en vigueur de la loi nº 80-30 du 18 janvier 1980 et pour les produits des autres placements 
courus antérieurement au 1er janvier 1980 ; 

   4º à 38 % pour les produits des bons et titres émis à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi nº 
80-30 du 18 janvier 1980 et avant le 1er janvier 1983 lorsque le bénéficiaire des intérêts autorise 
l'établissement payeur, au moment du paiement, à communiquer son identité et son domicile fiscal à 
l'administration fiscale, et à 42 % lorsque cette condition n'est pas remplie ; 

   5º à 38 % pour les produits des placements autres que les bons et titres, courus du 1er janvier 1980 au 
31 décembre 1982 inclus ; 

   6º à 45 % pour les produits des bons et titres émis à compter du 1er janvier 1983, à 35 p. 100 pour les 
produits des bons et titres émis à compter du 1er janvier 1990 et à 16 p. 100 pour les produits de ceux 
émis à compter du 1er janvier 1995, lorsque le bénéficiaire des intérêts autorise l'établissement payeur, 
au moment du paiement, à communiquer son identité et son domicile fiscal à l'administration fiscale, et 
à 60 % lorsque cette condition n'est pas remplie ; 

   7º à 45 % pour les produits des placements, autres que les bons et titres courus à partir du 1er janvier 
1983, et à 35 p. 100 pour les produits des placements courus à partir du 1er janvier 1990 et à 16 p. 100 
pour les produits des placements courus à partir du 1er janvier 1995 ; 

   8º à 16 p. 100 pour les produits des parts émises par les fonds communs de créances. Le boni de 
liquidation peut être soumis à ce prélèvement au taux de 35 p. 100. 

   Le taux de 35 p. 100 est remplacé par celui de 16 p. 100 lorsque le boni est réparti à compter du 1er 
janvier 1995. 

   9º à 16 p. 100 pour les produits des bons et titres énumérés au 2º émis à compter du 1er janvier 1998 
lorsque le souscripteur et le bénéficiaire, s'il est différent, ont autorisé, lors de la souscription, 
l'établissement auprès duquel les bons ou titres ont été souscrits à communiquer leur identité et leur 
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domicile fiscal à l'administration fiscale et à condition que le bon ou titre n'ait pas été cédé, et à 60 % 
lorsque l'une de ces conditions n'est pas remplie. 

   Un décret fixe les conditions d'application du présent 9º. 

   IV. L'option pour le prélèvement prévue au I est subordonnée : 

   a. En ce qui concerne les produits d'obligations, à la condition que l'emprunt ait été émis 
conformément à la réglementation en vigueur dans l'Etat d'émission et que le capital et les intérêts ne 
fassent pas l'objet d'une indexation. Cette condition n'est cependant pas exigée lorsque l'indexation est 
autorisée en vertu des dispositions des articles L. 112-1 à L. 112-4 du code monétaire et financier ou, 
s'agissant d'un emprunt émis hors de France, serait autorisée en vertu de dispositions analogues ; 

   b. En ce qui concerne les produits des bons de caisse, à la condition que les bons aient été émis par 
des établissements de crédit ; 

   c. En ce qui concerne les produits des autres créances, à la condition que le capital et les intérêts ne 
fassent pas l'objet d'une indexation. Cette condition n'est cependant pas exigée lorsque l'indexation est 
autorisée en vertu des dispositions des articles L. 112-1 à L. 112-4 du code monétaire et financier ou, 
lorsque le débiteur est établi hors de France, serait autorisée en vertu de dispositions analogues. 

   V. Le caractère libératoire du prélèvement ne peut être invoqué pour les produits qui sont pris en 
compte pour la détermination du bénéfice imposable d'une entreprise industrielle, commerciale, 
artisanale ou agricole, ou d'une profession non commerciale. 

   VI. Les modalités et conditions d'application du présent article sont fixées par décret. 
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Livre premier - Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie - Impôts d'État 
Titre premier - Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier - Impôt sur le revenu 
Section II - Revenus imposables 
2ème Sous-section - Revenu global 
 

Article 157   [modifié par l’article 7 de la loi déférée] 
 
(Loi nº 80-30 du 18 janvier 1980 art. 96 I finances pour 1980 Journal Officiel du 19 janvier 1980) 
(Loi nº 80-834 du 24 octobre 1980 art. 12 Journal Officiel du 25 octobre 1980) 
(Loi nº 82-357 du 27 avril 1982 art. 6 Journal Officiel du 28 avril 1982) 
(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 11 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
(Loi nº 83-607 du 8 juillet 1983 art. 5 a art. 7 Journal Officiel du 9 juillet 1983) 
(Loi nº 81-1160 du 30 décembre 1981 art. 106 finances pour 1982 Journal Officiel du 31 décembre 1981 date d'entrée en vigueur 1 JANVIER 
1982) 
(Décret nº 83-487 du 10 juin 1983 art. 22 Journal Officiel du 14 juin 1983) 
(Décret nº 73-967 du 16 octobre 1973 art. 2, art. 4 Journal Officiel du 17 octobre 1973) 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 14 I, V Journal Officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 11 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
(Loi nº 86-912 du 6 août 1986 art. 14 Journal Officiel du 7 août 1986) 
(Loi nº 87-416 du 17 juin 1987 art. 4 I Journal Officiel du 18 juin 1987) 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1987 art. 14 I, V Journal Officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 89-935 du 29 décembre 1989 art. 16 IV, art. 109 II, III finances pour 1990 Journal Officiel du 30 décembre 1989) 
(Loi nº 91-1323 du 30 décembre 1991 art. 57 IV finances rectificative pour 1991 Journal Officiel du 31 décembre 1991) 
(Loi nº 92-666 du 16 juillet 1992 art. 3 2 3 Journal Officiel du 18 juillet 1992  
(Loi 93-934 1993-07-22 art. 1, art. 2, art. 4 JORF 23 juillet 1993.) 
(Loi nº 93-934 du 22 juillet 1993 art. 1, art. 2, art. 4 Journal Officiel du 23 juillet 1993 ) 
(Loi nº 93-1352 du 30 décembre 1993 art. 15 II finances pour 1994 Journal Officiel du 31 décembre 1993) 
(Loi nº 93-1444 du 31 décembre 1993 art. 25 II Journal Officiel du 5 janvier 1994) 
(Loi nº 94-126 du 11 février 1994 art. 48 Journal Officiel du 12 février 1994) 
(Loi nº 94-475 du 10 juin 1994 Journal Officiel du 11 juin 1994) 
(Loi nº 94-679 du 8 août 1994 art. 83 Journal Officiel du 10 août 1994) 
(Loi nº 96-314 du 12 avril 1996 art. 23, art. 28 IV Journal Officiel du 13 avril 1996) 
(Loi nº 96-1181 du 30 décembre 1996 art. 128 VI finances pour 1997 Journal Officiel du 31 décembre 1996) 
(Loi nº 96-597 du 2 juillet 1996 art. 91, art. 92 Journal Officiel du 4 juillet 1996) 
(Loi nº 97-1269 du 30 décembre 1997 art. 20 finances pour 1998 Journal Officiel du 31 décembre 1997) 
(Loi nº 96-209 du 14 mars 1996 art. 1 Journal Officiel du 20 mars 1996) 
(Loi nº 65-997 du 29 novembre 1965 art. 57 VII finances pour 1966 Journal Officiel du 30 décembre 1965) 
(Décret nº 98-247 du 2 avril 1998 art. 30 Journal Officiel du 3 avril 1998) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 12 finances rectificative pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1999 en vigueur le 30 juin 
2000) 
(Ordonnance nº 2000-550 du 15 juin 2000 art. 1, art. 6 Journal Officiel du 22 juin 2000) 
(Ordonnance nº 2000-912 du 18 septembre 2000 art. 4 I 33º Journal Officiel du 21 septembre 2000) 
(Ordonnance nº 2000-1223 du 14 décembre 2000 art. 4 I 69º 81º 92º Journal Officiel du 16 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 6 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2004-1485 du 30 décembre 2004 art. 38 III finances rectificative pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 
   N'entrent pas en compte pour la détermination du revenu net global : 

   1º et 2º (Abrogés) ; 

   2º bis (Périmé) ; 

   3º Les lots et les primes de remboursement attachés aux bons et obligations émis en France avec 
l'autorisation du ministre de l'économie et des finances à l'exception des primes de remboursement 
attachées aux titres émis à compter du 1er juin 1985 lorsqu'elles sont supérieures à 5 % du nominal et 
de celles distribuées ou réparties à compter du 1er janvier 1989 par un organisme de placement collectif 
en valeurs mobilières visé par les articles L. 214-2 et suivants du code monétaire et financier lorsque 
ces primes représentent plus de 10 p. 100 du montant de la distribution ou de la répartition. 

   Ces dispositions ne sont pas applicables aux primes de remboursement définies au II de l'article 238 
septies A. 

   3º bis (Disposition transférée sous le 3º) ; 

   3º ter Les avantages en nature procurés aux souscripteurs d'un emprunt négociable émis par une 
région qui remplissent les conditions suivantes : 

   a. Leur nature est en relation directe avec l'investissement financé ; 
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   b. Leur montant sur la durée de vie de l'emprunt n'excède pas 5 % du prix d'émission. 

   4º Les pensions, prestations et allocations affranchies de l'impôt en vertu de l'article 81 ; 

   5º (abrogé à compter du 30 juin 2000) 

   5º bis Les produits et plus-values que procurent les placements effectués dans le cadre du plan 
d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ; toutefois, à compter de l'imposition des revenus 
de 1997, les produits procurés par des placements effectués en actions ou parts de sociétés qui ne sont 
pas admises aux négociations sur un marché réglementé, à l'exception des intérêts versés dans les 
conditions prévues à l'article 14 de la loi nº 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération aux titres de capital de sociétés régies par cette loi, ne bénéficient de cette exonération que 
dans la limite de 10 % du montant de ces placements ; 

   5º ter La rente viagère, lorsque le plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D se 
dénoue après huit ans par le versement d'une telle rente ; 

   6º Les gratifications allouées aux vieux travailleurs à l'occasion de la délivrance de la médaille 
d'honneur par le ministère des affaires sociales ; 

   7º Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets des caisses d'épargne à l'exception des intérêts des 
livrets supplémentaires ouverts dans les conditions prévues par décret ; 

   7º bis (Disposition périmée) ; 

   7º ter La rémunération des sommes déposées sur les livrets d'épargne populaire ouverts dans les 
conditions prévues par les articles L. 221-13 à L. 221-17 du code monétaire et financier ; 

   7º quater Les intérêts des sommes déposées sur les livrets jeunes ouverts et fonctionnant dans les 
conditions prévues aux articles L. 221-24 à L. 221-26 du code monétaire et financier ; 

   8º (disposition devenue sans objet) 

   8º bis (disposition périmée). 

   8º ter (disposition périmée). 

   9º (Disposition devenue sans objet) ; 

   9º bis Les intérêts des sommes inscrites sur les comptes d'épargne-logement ouverts en application 
des articles L. 315-1 à L. 315-6 du code de la construction et de l'habitation ainsi que la prime d'épargne 
versée aux titulaires de ces comptes ; 

Pour les plans d'épargne-logement, cette exonération est limitée à la fraction des intérêts et à la 
prime d'épargne acquises au cours des douze premières années du plan ou, pour les plans ouverts 
avant le 1er avril 1992, jusqu'à leur date d'échéance ; 

   9º ter Les intérêts versés au titulaire du compte d'épargne sur livret ouvert en application de l'article 
80 de la loi nº 76-1232 du 29 décembre 1976 : 

   a) aux travailleurs, salariés de l'artisanat, des ateliers industriels, des chantiers et de l'agriculture ; 

   b) aux aides familiaux ou aux associés d'exploitation désignés au 2º de l'article L. 722-10 du code 
rural et aux articles L. 321-6 et suivants du même code ; 

   c) aux aides familiaux et associés d'exploitation de l'artisanat. 

   Il en est de même de la prime versée au travailleur manuel qui procède effectivement à la création ou 
au rachat d'une entreprise artisanale ; 

   9º quater Le produit des dépôts effectués sur un compte pour le développement industriel ouvert par 
les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France dans les établissements et organismes 
autorisés à recevoir des dépôts. 

   Il ne peut être ouvert qu'un compte par contribuable ou un pour chacun des époux soumis à une 
imposition commune. 

   Les sommes déposées sur le compte prévu au premier alinéa ne peuvent excéder un plafond fixé par 
décret dans la limite de 4 600 euros par compte. 
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   9º quinquies Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets d'épargne-entreprise ouverts dans les 
conditions fixées par l'article 1er de la loi nº 84-578 du 9 juillet 1984 modifiée sur le développement de 
l'initiative économique. 

   10º à 13º (Dispositions périmées) ; 

   14º et 15º (Dispositions périmées) ; 

   16º Les produits des placements en valeurs mobilières effectués en vertu des engagements d'épargne à 
long terme pris par les personnes physiques dans les conditions prévues à l'article 163 bis A ; 

   16º bis Les sommes et revenus visés à l'article 163 bis AA ; 

   17º Les sommes et revenus visés à l'article 163 bis B ; 

   18º (Dispositions codifiées sous les articles 81 16º quater et 81 20º) ; 

   19º L'indemnité de départ versée aux adhérents des caisses d'assurance-vieillesse des artisans et 
commerçants, en application de l'article 106 modifié de la loi nº 81-1160 du 30 décembre 1981 ; 

   20º Les intérêts des titres d'indemnisation prioritaires et des titres d'indemnisation créés en application 
de la loi nº 78-1 du 2 janvier 1978 relative à l'indemnisation des français rapatriés d'outre-mer. 

21º Les avantages visés à l'article 163 bis D. 

22º Le versement de la prime d'épargne et de ses intérêts capitalisés ainsi que le versement au-delà de 
la huitième année qui suit l'ouverture du plan d'épargne populaire des produits capitalisés et de la rente 
viagère. 

Il en est de même lorsque le retrait des fonds intervient avant la fin de la huitième année à la suite du 
décès du titulaire du plan ou dans les deux ans du décès du conjoint soumis à imposition commune ou 
de l'un des événements suivants survenu à l'un d'entre eux : 

a) expiration des droits aux allocations d'assurance chômage prévues par le code du travail en cas de 
licenciement ; 

b) cessation d'activité non salariée à la suite d'un jugement de liquidation judiciaire en application des 
dispositions du titre II du livre VI du code de commerce ; 

c) invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième catégories prévues à 
l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 

Il en est de même des produits provenant du retrait de fonds ainsi que, le cas échéant, de la prime 
d'épargne et de ses intérêts capitalisés lorsque le retrait intervient à compter du 1er janvier 1996 et est 
effectué : 

a. soit par les titulaires de plan justifiant qu'ils remplissent les conditions requises pour bénéficier du 
droit à la prime d'épargne au cours de l'une des années de la durée du plan ; 

b. soit par les titulaires autres que ceux visés au a, à condition que le plan ait été ouvert avant le 
20 décembre 1995 et pour le premier retrait intervenant avant le 1er octobre 1996. 

Le produit attaché à chaque retrait, y compris le retrait mentionné au b, est déterminé par différence 
entre, d'une part, le montant du retrait et, d'autre part, les sommes ou primes versées qui n'ont pas déjà 
fait l'objet d'un retrait, retenues au prorata des sommes retirées sur la valeur totale du contrat à la date 
du retrait. 

Le retrait partiel ou total de fonds ne remet en cause, le cas échéant, pour les versements effectués 
avant le 1er janvier 1996 ou pour ceux effectués à compter de cette date et avant le 1er janvier de 
l'année qui précède celle du retrait, ni les réductions d'impôt au titre des versements qui ont été 
employés à une opération d'assurance sur la vie conformément à l'article 199 septies, ni le droit à la 
prime d'épargne. 

Le retrait partiel de fonds intervenu dans les conditions prévues ci-dessus n'entraîne pas de clôture du 
plan mais interdit tout nouveau versement. 

Lorsque le retrait entraîne la clôture du plan, la somme des primes d'épargne et de leurs intérêts 
capitalisés, le cas échéant, est immédiatement versée. 
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Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application ainsi que les obligations déclaratives 
des contribuables et des intermédiaires. 

 
Chapitre IV - Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III 
Section II - Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés 
XIX - Déclaration des revenus de valeurs mobilières 
 

Article 242 ter   [modifié par l’article 7 de la loi déférée] 
 

(Loi nº 83-1179 du 29 décembre 1983 art. 92 I, II finances pour 1984 Journal Officiel du 30 décembre 1983) 
(Loi nº 91-1323 du 30 décembre 1991 art. 57 VI finances rectificative pour 1991 Journal Officiel du 31 décembre 1991) 
(Loi nº 98-1267 du 30 décembre 1998 art. 24 I finances rectificative pour 1998 Journal Officiel du 31 décembre 1998) 
(Loi nº 2003-1312 du 30 décembre 2003 art. 24 I a finances rectificative pour 2003 Journal Officiel du 31 décembre 2003) 
(Loi nº 2004-1485 du 30 décembre 2004 art. 29 I, art. 38 I finances rectificative pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 
(Décret nº 2005-330 du 6 avril 2005 art. 1 Journal Officiel du 8 avril 2005) 

   1. Les personnes qui assurent le paiement des revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 108 à 
125 ainsi que des produits des bons ou contrats de capitalisation et placements de même nature sont 
tenues de déclarer l'identité et l'adresse des bénéficiaires ainsi que, par nature de revenus, le détail du 
montant imposable et du crédit d'impôt, le revenu brut soumis à un prélèvement libératoire et le 
montant dudit prélèvement et le montant des revenus exonérés. 

   Cette déclaration ne concerne pas, sauf s'agissant des produits mentionnés aux 1º et 2º si leur 
bénéficiaire a son domicile fiscal hors de France dans un Etat membre de la Communauté européenne : 

   1º Les produits et intérêts exonérés visés au 7º, 7º ter, 7° quater, 9º bis, 9º ter et 9º quater de l'article 
157 ; 

   2º Les produits visés au II bis de l'article 125 A ; 

   3º Les intérêts des bons et titres placés sous le régime fiscal de l'anonymat. 

   Pour l'établissement de cette déclaration, les personnes qui en assurent le paiement individualisent les 
intérêts des créances de toute nature et produits assimilés tels qu'énumérés par un décret transposant 
l'article 6 de la directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de 
l'épargne sous forme de paiements d'intérêts. 

   Les revenus de cette nature provenant de la cession, du remboursement ou du rachat de parts ou 
actions d'organismes de placements collectifs ou entités assimilées investis à plus de 40 % en créances 
ou produits assimilés sont déterminés et déclarés dans des conditions prévues par décret. 

   Pour l'application des dispositions du septième alinéa, l'organisme ou l'entité ou, à défaut de 
personnalité morale, son gérant ou représentant à l'égard des tiers, fournit aux personnes mentionnées 
au premier alinéa, dans des conditions prévues par décret, les informations nécessaires à l'appréciation 
de la situation de l'organisme ou entité au regard du pourcentage de 40 %. Cette situation est précisée 
dans les documents constitutifs ou le règlement de l'organisme ou entité ou, à défaut, dans leurs 
inventaires prévus à l'article L. 214-8 du code monétaire et financier. A défaut d'information, les 
personnes mentionnées au premier alinéa considèrent que le pourcentage de 40 % est dépassé. 

   Pour l'établissement de la déclaration mentionnée au premier alinéa, les personnes qui en assurent le 
paiement individualisent les revenus distribués par les sociétés mentionnées au 2º du 3 de l'article 158 et 
par les organismes ou sociétés mentionnés au 4º du 3 de ce même article au regard de leur éligibilité à 
la réfaction de 50 % mentionnée au 2º du 3 de l'article 158. 

   La déclaration mentionnée au premier alinéa doit être faite dans des conditions et délais fixés par 
décret. Une copie de cette déclaration doit être adressée aux bénéficiaires ds revenus concernés. 

   Elle est obligatoirement transmise à l'administration fiscale selon un procédé informatique par le 
déclarant qui a souscrit au moins cent déclarations au cours de l'année précédente (1). 

   1 bis. Les dispositions du 1 sont applicables aux revenus imposables dans les conditions prévues par 
l'article 238 septies B. La déclaration doit être faite par la personne chez laquelle les titres ou droits sont 
déposés ou inscrits en compte ou, dans les autres cas, par l'emprunteur. 

   2. (Abrogé) 
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   3. Les personnes qui interviennent à un titre quelconque, dans la conclusion des contrats de prêts ou 
dans la rédaction des actes qui les constatent sont tenues de déclarer à l'administration la date, le 
montant et les conditions du prêt ainsi que les noms et adresses du prêteur et de l'emprunteur. 

   Cette déclaration est faite dans des conditions et délais fixés par décret. 

   NOTA : (1) Ces dispositions s'appliquent aux déclarations souscrites à compter du 1er janvier 2007. 

 
Deuxième Partie – Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes 
Titre III – Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers 
Chapitre premier - Impôts directs et taxes assimilées 
Section I - Contributions et prélèvements perçus au profit d'organismes divers concourant au financement de la 
protection sociale et au remboursement de la dette sociale 
IV - Contributions pour le remboursement de la dette sociale perçues au profit de la caisse d'amortissement de la 
dette sociale 

 
Article 1600-0 J   [modifié par l’article 10 de la LFSS pour 2006] 

(Ordonnance nº 96-50 du 24 janvier 1996 art. 15 I II III, 16 I II III IV, 17 I II, 19, 20 Journal Officiel du 25 janvier 1996) 
(Loi nº 97-1164 du 19 décembre 1997 art. 31 6º Journal Officiel du 23 décembre 1997) 
(Loi nº 99-1172 du 30 décembre 1999 art. 94 IV et VII finances pour 2000 Journal Officiel du 31 décembre 1999) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 12 I et II finances rectificative pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1999) 
(Loi nº 2000-1352 du 30 décembre 2000 art. 8 III V finances pour 2001 Journal Officiel du 31 décembre 2000) 
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 3 II Journal Officiel du 20 février 2001) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 12 III finances rectificative pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1999) 
(Loi nº 2001-1275 du 28 décembre 2001 art. 79 III finances pour 2002 Journal Officiel du 29 décembre 2001) 
(Loi nº 2003-721 du 1 août 2003 art. 31 III Journal Officiel du 5 août 2003) 
(Loi nº 2003-1311 du 30 décembre 2003 art. 91 finances pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2003) 
(Loi nº 2004-810 du 13 août 2004 art. 76 II 8º Journal Officiel du 17 août 2004) 

I. Sont également assujettis à la contribution mentionnée à l'article 1600-0 I selon les modalités 
prévues à cet article, pour la partie acquise à compter du 1er février 1996 et, le cas échéant, constatée à 
compter du 1er février 1996 en ce qui concerne les placements visés du 3 au 9 : 

1. Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne logement visés à l'article L. 315-1 du code 
de la construction et de l'habitation, à l’exception des plans d’épargne-logement, respectivement lors 
de leur inscription en compte et de leur versement ; 

2. Les intérêts et primes d'épargne des plans d'épargne logement visés à l'article R. 315-24 du code de 
la construction et de l'habitation lors du dénouement du contrat ;  Les intérêts des plans d’épargne-
logement, exonérés d’impôt sur le revenu en application du 9° bis de l’article 157 :  

a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux ouverts avant 
le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; 

b) A la date du dixième anniversaire du plan ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992, 
à leur date d’échéance ;  

c) Lors du dénouement du plan, s’il intervient antérieurement au dixième anniversaire ou 
antérieurement à leur date d’échéance pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

d) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus à compter du 1er janvier 2006 
sur des plans de plus de dix ans ou sur des plans ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est 
échu ; 

2 bis. Les primes d’épargne des plans d’épargne-logement lors de leur versement ;  

3. Les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation ainsi qu'aux placements de même 
nature mentionnés à l'article 125-0 A quelle que soit leur date de souscription, lors de leur inscription au 
contrat ou lors du dénouement pour les bons et contrats en unités de comptes visés au deuxième alinéa 
de l'article L. 131-1 du code des assurances ; 

4. Les produits des plans d'épargne populaire, ainsi que les rentes viagères et les primes d'épargne 
visés au premier alinéa du 22º de l'article 157, respectivement lors de leur inscription en compte et de 
leur versement ; 
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5. Le gain net réalisé ou la rente viagère versée lors d'un retrait de sommes ou valeurs ou de la clôture 
d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ; 

a. en cas de retrait ou de rachat entraînant la clôture du plan, le gain net est déterminé par différence 
entre, d'une part, la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à 
la date du retrait ou du rachat et, d'autre part, la valeur liquidative ou de rachat au 1er février 1996 
majorée des versements effectués depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà retenues à 
ce titre lors des précédents retraits ou rachats ; 

b. en cas de retrait ou de rachat n'entraînant pas la clôture du plan, le gain net afférent à chaque retrait 
ou rachat est déterminé par différence entre, d'une part, le montant du retrait ou rachat et, d'autre part, 
une fraction de la valeur liquidative ou de rachat au 1er février 1996 augmentée des versements 
effectués sur le plan depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà retenues à ce titre lors 
des précédents retraits ou rachats. Cette fraction est égale au rapport du montant du retrait ou rachat 
effectué à la valeur liquidative totale du plan à la date du retrait ou du rachat ; 

La valeur liquidative ou de rachat ne tient pas compte des gains nets et produits de placement 
mentionnés au 8 afférents aux parts des fonds communs de placement à risques et aux actions des 
sociétés de capital-risque détenues dans le plan. 

6. Lorsque les intéressés demandent la délivrance des droits constitués à leur profit au titre de la 
participation aux résultats de l'entreprise en application du chapitre II du titre IV du livre IV du code du 
travail, le revenu constitué par la différence entre le montant de ces droits et le montant des sommes 
résultant de la répartition de la réserve spéciale de participation dans les conditions prévues à l'article 
L. 442-4 du même code ; 

7. Lorsque les intéressés demandent la délivrance des sommes ou valeurs provenant d'un plan 
d'épargne entreprise au sens du chapitre III du titre IV du livre IV du code du travail, le revenu constitué 
par la différence entre le montant de ces sommes ou valeurs et le montant des sommes versées dans le 
plan augmentées, le cas échéant, des sommes attribuées au titre de la réserve spéciale de la participation 
des salariés aux résultats de l'entreprise et des sommes versées dans le ou les précédents plans, à 
concurrence du montant des sommes transférées dans les conditions prévues aux articles L. 442-5 et 
L. 443-2 du code du travail, l'opération de transfert ne constituant pas une délivrance des sommes 
concernées ; 

8. Les répartitions de sommes ou valeurs effectuées par un fonds commun de placement à risques 
dans les conditions prévues aux I et II de l'article 163 quinquies B, les distributions effectuées par les 
sociétés de capital-risque dans les conditions prévues aux deuxième à cinquième alinéas du I et aux 
deuxième à sixième alinéas du II de l'article 163 quinquies C et celles effectuées par les sociétés 
unipersonnelles d'investissement à risque dans les conditions prévues à l'article 163 quinquies C bis, 
lors de leur versement, ainsi que les gains nets mentionnés aux 1 et 1 bis du III de l'article 150-0 A ; 

9. Les gains nets et les produits des placements en valeurs mobilières effectués en vertu d'un 
engagement d'épargne à long terme respectivement visés aux 5 du III de l'article 150-0 A et 16º de 
l'article 157, lors de l'expiration du contrat ; 

10. (Abrogé) 

II. Les dispositions du I ne sont pas applicables aux revenus visés au 3 s'agissant des seuls contrats en 
unités de comptes et aux 5 à 9, lorsque ces revenus entrent dans le champ d'application de l'article 1600-
0 G. 

III. (sans objet). 
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Livre II - Recouvrement de l'impôt 
Chapitre premier - Paiement de l'impôt 
Section I - Impôts directs et taxes assimilées 
II - Exigibilité de l'impôt 
4 - Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de valeurs mobilières 
d - Prélèvement sur les produits de placement à revenu fixe 
 

Article 1678 quater   [modifié par l’article 7 de la loi déférée] 
 

(Décret nº 81-859 du 15 septembre 1981 Journal Officiel du 18 septembre 1981 date d'entrée en vigueur 1 JANVIER 1982) 
(Loi nº 91-716 du 26 juillet 1991 art. 15 II Journal Officiel du 27 juillet 1991) 
(Loi nº 2004-1485 du 30 décembre 2004 art. 40 I h finances rectificative pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 
   I – Le prélèvement sur les produits de placements à revenu fixe visé à l'article 125 A est versé au 
Trésor dans les quinze premiers jours du mois qui suit le paiement des revenus et sous les mêmes 
sanctions que la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis. Toutefois, ces sanctions ne sont pas 
applicables au prélèvement dû à raison des revenus, produits et gains mentionnés aux I et II de 
l'article 125 D. 

   Il ne peut être pris en charge par le débiteur. 

   Les modalités et conditions d'application de ce prélèvement sont fixées par décret. 

   Nota : Loi 2004-1485 2004-12-30 art. 40 II : Les dispositions du présent article s'appliquent aux 
revenus et produits perçus ou inscrits en compte et aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2005. 

   Toutefois, l'option pour l'assujettissement des produits ou revenus perçus ou inscrits en compte 
entre le 1er janvier 2005 et le 30 juin 2005 inclus au prélèvement prévu aux I et II de l'article 125 D du 
code général des impôts est exercée, et le paiement correspondant acquitté, au plus tard le 
15 juillet 2005. Cette disposition s'applique également aux gains mentionnés à l'article 125 D précité 
lorsque la cession est réalisée au cours de la même période. 

II. – 1. Le prélèvement prévu au I de l'article 125 A dû par les établissements payeurs, au titre 
du mois de décembre, sur les intérêts des plans d'épargne-logement mentionnés au troisième 
alinéa du 1° du III bis du même article fait l'objet d'un versement déterminé d'après les intérêts 
des mêmes placements soumis au prélèvement précité au titre du mois de décembre de l'année 
précédente et retenus à hauteur de 90 % de leur montant. 

Ce versement est égal au produit de l'assiette de référence ainsi déterminée par le taux du 
prélèvement prévu au 1° du III bis de l'article 125 A pour les intérêts des plans d'épargne-
logement. Son paiement doit intervenir au plus tard le 25 novembre. 

2. Lors du dépôt de la déclaration en janvier, l'établissement payeur procède à la liquidation du 
prélèvement. Lorsque le versement effectué en application du 1 est supérieur au prélèvement 
réellement dû, le surplus est imputé sur le prélèvement dû à raison des autres produits de 
placement et, le cas échéant, sur les autres prélèvements ; l'excédent éventuel est restitué. 
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C o d e  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  
 
Livre 1 - Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 3 - Dispositions communes relatives au financement 
Chapitre 6 - Contribution sociale généralisée 
Section 3 - De la contribution sociale sur les produits de placement 

 
Article L. 136-7   [modifié par l’article 10 de la LFSS pour 2006 et par l’article 7 de la loi déférée] 

(Loi nº 93-936 du 22 juillet 1993 art. 7 III Journal Officiel du 23 juillet 1993) 
(Loi nº 96-1160 du 27 décembre 1996 art. 14 Journal Officiel du 29 décembre 1996) 
(Loi nº 97-1164 du 19 décembre 1997 art. 5 II Journal Officiel du 23 décembre 1997) 
(Loi nº 99-1172 du 30 décembre 1999 art. 94 IV finances pour 2000 Journal Officiel du 31 décembre 1999 en vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 12 III finances rectificative pour 1999 Journal Officiel du 31 décembre 1999 en vigueur le 30 juin 
2000) 
(Loi nº 2000-1257 du 23 décembre 2000 art. 58 Journal Officiel du 24 décembre 2000) 
(Loi nº 2000-1352 du 30 décembre 2000 art. 8 III finances pour 2001 Journal Officiel du 31 décembre 2000) 
(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 3 II Journal Officiel du 20 février 2001) 
(Loi nº 2001-1246 du 21 décembre 2001 art. 74 Journal Officiel du 26 décembre 2001) 
(Loi nº 2001-1275 du 28 décembre 2001 art. 79 III finances pour 2002 Journal Officiel du 29 décembre 2001) 
(Loi nº 2003-721 du 1 août 2003 art. 31 III Journal Officiel du 5 août 2003) 
(Loi nº 2003-1311 du 30 décembre 2003 art. 83 III, art. 91 II finances pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2003) 
(Loi nº 2004-810 du 13 août 2004 art. 72 IV Journal Officiel du 17 août 2004) 
(Loi nº 2004-1485 du 30 décembre 2004 art. 50 II finances rectificative pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 

  I. - Les produits de placements sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l'article 125 A du code 
général des impôts sont assujettis à une contribution à l'exception de ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre des 3º et 4º du II et sauf s'ils sont versés aux personnes visées au III du même 
article. 

   Les plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 UB du code général des impôts sont 
également assujetties à cette contribution. 

II. - Sont également assujettis à la contribution selon les modalités prévues au premier alinéa du I, 
pour la part acquise à compter du 1er janvier 1997 et, le cas échéant, constatée à compter de cette même 
date en ce qui concerne les placements visés du 3º au 9º : 

1º Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne logement visés à l'article L. 315-1 du code 
de la construction et de l'habitation, à l’exception des plans d’épargne-logement, respectivement lors 
de leur inscription en compte et de leur versement ; 

2º Les intérêts et primes d'épargne des plans d'épargne logement visés à l'article R. 315-24 du code 
de la construction et de l'habitation lors du dénouement du contrat ;  Les intérêts des plans d’épargne-
logement, exonérés d’impôt sur le revenu en application du 9 bis de l’article 157 du code général 
des impôts :  

a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux ouverts avant 
le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; 

b) A la date du dixième anniversaire du plan ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992, à 
leur date d’échéance ; 

c) Lors du dénouement du plan, s’il intervient antérieurement au dixième anniversaire ou 
antérieurement à leur date d’échéance pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

d) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus à compter du 1er janvier 2006 sur 
des plans de plus de dix ans ou sur des plans ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est 
échu ;  

2° bis Les primes d’épargne des plans d’épargne-logement lors de leur versement ; 

3º Les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation ainsi qu'aux placements de même 
nature mentionnés à l'article 125-0A du code général des impôts quelle que soit leur date de 
souscription, lors de leur inscription au contrat ou lors du dénouement pour les bons et contrats en 
unités de compte visés au deuxième alinéa de l'article L. 131-1 du code des assurances, à l'exception des 
produits attachés aux contrats visés à l'article 199 septies du code général des impôts ; 
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4º Les produits des plans d'épargne populaire, ainsi que les rentes viagères et les primes d'épargne 
visés au premier alinéa du 22º de l'article 157 du code général des impôts, respectivement lors de leur 
inscription en compte et de leur versement ; 

5º Le gain net réalisé ou la rente viagère versée lors d'un retrait de sommes ou valeurs ou de la clôture 
d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D du code général des impôts dans les 
conditions ci-après : 

a) En cas de retrait ou de rachat entraînant la clôture du plan, le gain net est déterminé par différence 
entre, d'une part, la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à 
la date du retrait ou du rachat et, d'autre part, la valeur liquidative ou de rachat au 1er janvier 1997 
majorée des versements effectués depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà retenues à 
ce titre lors des précédents retraits ou rachats ; 

b) En cas de retrait ou de rachat n'entraînant pas la clôture du plan, le gain net afférent à chaque retrait 
ou rachat est déterminé par différence entre, d'une part, le montant du retrait ou rachat et, d'autre part, 
une fraction de la valeur liquidative ou de rachat au 1er janvier 1997 augmentée des versements 
effectués sur le plan depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà retenues à ce titre lors 
des précédents retraits ou rachats ; cette fraction est égale au rapport du montant du retrait ou rachat 
effectué à la valeur liquidative totale du plan à la date du retrait ou du rachat ; 

La valeur liquidative ou de rachat ne tient pas compte des gains nets et produits de placement 
mentionnés au 8º afférents aux parts des fonds communs de placement à risques et aux actions des 
sociétés de capital-risque détenues dans le plan. 

6º Lorsque les intéressés demandent la délivrance des droits constitués à leur profit au titre de la 
participation aux résultats de l'entreprise en application du chapitre II du titre IV du livre IV du code du 
travail, le revenu constitué par la différence entre le montant de ces droits et le montant des sommes 
résultant de la répartition de la réserve spéciale de participation dans les conditions prévues à 
l'article L. 442-4 du même code ; 

7º Lorsque les intéressés demandent la délivrance des sommes ou valeurs provenant d'un plan 
d'épargne entreprise au sens du chapitre III du titre IV du livre IV du code du travail, le revenu constitué 
par la différence entre le montant de ces sommes ou valeurs et le montant des sommes versées dans le 
plan augmentées, le cas échéant, des sommes attribuées au titre de la réserve spéciale de la participation 
des salariés aux résultats de l'entreprise et des sommes versées dans le ou les précédents plans, à 
concurrence du montant des sommes transférées dans les conditions prévues aux articles L. 442-5 et 
L. 443-2 du code du travail, l'opération de transfert ne constituant pas une délivrance des sommes 
concernées ; 

8º Les répartitions de sommes ou valeurs effectuées par un fonds commun de placement à risques 
dans les conditions prévues aux I et II de l'article 163 quinquies B du code général des impôts, les 
distributions effectuées par les sociétés de capital-risque dans les conditions prévues aux deuxième à 
cinquième alinéas du I et aux deuxième à sixième alinéas du II de l'article 163 quinquies C du même 
code et celles effectuées par les sociétés unipersonnelles d'investissement à risque dans les conditions 
prévues à l'article 163 quinquies C bis du même code, lors de leur versement, ainsi que les gains nets 
mentionnés aux 1 et 1 bis du III de l'article 150-0 A du même code ; 

9º Les gains nets et les produits des placements en valeurs mobilières effectués en vertu d'un 
engagement d'épargne à long terme respectivement visés aux 5 du III de l'article 150-0 A et 16º de 
l'article 157 du code général des impôts, lors de l'expiration du contrat. 

III. - Les dispositions du II ne sont pas applicables aux revenus visés au 3º dudit II s'agissant des seuls 
contrats en unités de compte ni aux revenus mentionnés aux 5º à 9º, lorsque ces revenus entrent dans le 
champ d'application de l'article L. 136-6. 

IV. - 1. La contribution sociale généralisée due par les établissements payeurs au titre des mois de 
décembre et janvier sur les revenus de placement visés aux 1º et 3º pour les contrats autres que les 
contrats en unités de compte et 4º du II du présent article fait l'objet d'un versement déterminé d'après 
les revenus des mêmes placements soumis l'année précédente à la contribution sociale généralisée au 
cours des mois de décembre et janvier et retenus à hauteur de 90 p. 100 de leur montant. 
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Ces dispositions s'appliquent également à la contribution sociale généralisée prévue au I et due, 
au titre du mois de décembre, sur les intérêts des plans d'épargne-logement mentionnés au 
troisième alinéa du 1° du III bis de l'article 125 A du code général des impôts. [modification de 
l’article 7 de la loi déférée] 

Ce versement est égal au produit de l'assiette de référence ainsi déterminée par le taux de la 
contribution fixé à l'article L. 136-8. Son paiement doit intervenir le 25 septembre pour sept neuvièmes 
de son montant et le 25 novembre au plus tard pour les deux neuvièmes restant. Il est reversé dans un 
délai de dix jours francs après ces dates par l'Etat aux organismes affectataires. 

2. Lors du dépôt en janvier et février des déclarations, l'établissement payeur procède à la liquidation 
de la contribution. Lorsque le versement effectué en application du 1 est supérieur à la contribution 
réellement due, le surplus est imputé sur la contribution sociale généralisée due à raison des autres 
produits de placement et, le cas échéant, sur les autres prélèvements ; l'excédent éventuel est restitué. 

3. Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 

V. - La contribution visée au premier alinéa du I et aux II et IV ci-dessus est assise, contrôlée et 
recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement 
mentionné à l'article 125 A du code général des impôts. 

VI. - La contribution portant sur les plus-values mentionnées au second alinéa du I est assise, 
contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que 
l'impôt sur le revenu. 
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C o d e  d e  l a  c o n s t r u c t i o n  e t  d e  l ’ h a b i t a t i o n  
 
Partie Législative 
Livre III - Aides diverses à la construction d'habitations et à l'amélioration de l'habitat - Aide personnalisée au 
logement 
Titre Ier - Mesures tendant à favoriser la construction d'habitations 
Chapitre V - Epargne-logement - Dispositions transitoires applicables à l'épargne-construction 
Section 1 - Epargne-logement 

 
Article L. 315-5   [modifié par l’article 7 de la loi déférée] 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 10 Journal Officiel du 3 juin 1983) 

 
   Les intérêts et la prime d'épargne versés aux titulaires de comptes d'épargne-logement ne sont pas pris 
en compte pour le calcul de l'allocation de logement. 
 
   Conformément à l'article 157, 9º bis, du code général des impôts, ces intérêts et cette prime ne sont 
pas pris en compte pour la détermination du revenu net global. 
 
 
Partie réglementaire 
Livre III - Aides diverses à la construction d'habitations et à l'amélioration de l'habitat - Aide personnalisée au 
logement 
Titre Ier - Mesures tendant à favoriser la construction d'habitations 
Chapitre V - Epargne-logement - Dispositions transitoires applicables à l'épargne-construction et à l'épargne-crédit 
Section 2 - Plans contractuels d'épargne-logement 
Sous-section 1 - Mise en place et fonctionnement des plans d'épargne-logement 
 

Article R. 315-28 
(Décret nº 80-1031 du 16 décembre 1980 art. 1) 
(Décret nº 92-358 du 1 avril 1992 art. 1 Journal Officiel du 3 avril 1992) 

Le contrat fixe la durée du plan d'épargne-logement. Cette durée ne peut être inférieure à quatre ans à 
compter de la date du versement initial.  

Des avenants au contrat initial peuvent proroger la durée du plan d'épargne-logement, pour une année 
au moins, ou la réduire en respectant toutefois la limite fixée à l'alinéa précédent.  

A compter du 1er janvier 1981, cette durée ne peut être inférieure à cinq ans. 

I. - Le contrat fixe la durée du plan d'épargne-logement. Cette durée ne peut être inférieure à quatre 
ans à compter du versement initial, sauf en ce qui concerne les plans ouverts entre le 1er janvier 1981 et 
le 31 mars 1992 inclus, pour lesquels elle ne peut être inférieure à cinq ans. 

Des avenants au contrat initial peuvent, sous réserve des dispositions du II, proroger la durée du plan 
d'épargne-logement, pour une année au moins, ou la réduire en respectant les limites fixées à l'alinéa 
qui précède. 

II. - La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. 

Toutefois cette disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat 
initial ou d'avenants à ce contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. 
Ces plans demeurent valables jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent 
faire l'objet d'aucune prorogation. 

Les contrats en cours au 1er avril 1992 d'une durée inférieure à dix ans, soit en vertu du contrat initial, 
soit en vertu d'avenants, ne peuvent faire l'objet d'aucun avenant ayant pour effet de porter la durée 
totale du plan à plus de dix ans. 
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L o i  n °  2 0 0 5 - 1 5 7 9  d u  1 9  d é c e m b r e  2 0 0 5  d e  
f i n a n c e m e n t  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  p o u r  2 0 0 6  

 
Article 10 

 
I. - Le II de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, après les mots : « Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne-logement 
visés à l'article L. 315-1 du code de la construction et de l'habitation, » sont insérés les mots : « à 
l'exception des plans d'épargne-logement, » ; 

2° Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Les intérêts des plans d'épargne-logement, exonérés d'impôt sur le revenu en application du 
9° bis de l'article 157 du code général des impôts : 

« a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux ouverts avant 
le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; 

« b) A la date du dixième anniversaire du plan ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992, 
à leur date d'échéance ; 

« c) Lors du dénouement du plan, s'il intervient antérieurement au dixième anniversaire ou 
antérieurement à leur date d'échéance pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

« d) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus à compter du 1er janvier  2006 
sur des plans de plus de dix ans ou sur des plans ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est échu ; » 

3° Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

« 2° bis Les primes d'épargne des plans d'épargne-logement lors de leur versement ; ». 

II. - Le I de l'article 1600-0 J du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le 1, après les mots : « Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne-logement 
visés à l'article L. 315-1 du code de la construction et de l'habitation » sont insérés les mots : « , à 
l'exception des plans d'épargne-logement, » ; 

2° Le 2 est ainsi rédigé : 

« 2. Les intérêts des plans d'épargne-logement, exonérés d'impôt sur le revenu en application du 
9° bis de l'article 157 : 

« a) Au 1er janvier 2006, pour les plans de plus de dix ans à cette date et pour ceux ouverts 
avant le 1er avril 1992 dont le terme est échu avant le 1er janvier 2006 ; 

« b) A la date du dixième anniversaire du plan ou, pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992, 
à leur date d'échéance ; 

« c) Lors du dénouement du plan, s'il intervient antérieurement au dixième anniversaire ou 
antérieurement à leur date d'échéance pour les plans ouverts avant le 1er avril 1992 ; 

« d) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus à compter du 1er janvier 2006 
sur des plans de plus de dix ans ou sur des plans ouverts avant le 1er avril 1992 dont le terme est échu ; » 

3° Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Les primes d'épargne des plans d'épargne-logement lors de leur versement ; ». 

III. - Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2006. 
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